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        INTRODUCTION

        
            Philippe Auguste a été longtemps, et injustement, délaissé par les historiens. Son règne constitue pourtant un moment fondamental de l’histoire de la royauté française.

            L’enjeu majeur du règne de Philippe Auguste est la rivalité qui oppose, depuis le règne de son père Louis VII, les Capétiens aux Plantagenêts, vassaux angevins devenus rois d’Angleterre, dont les immenses possessions dans l’ouest du royaume et les nombreuses fidélités parmi les seigneurs français menacent l’autorité du souverain jusqu’aux frontières du domaine royal. Le roi de France, plusieurs fois défait par son rival Richard Cœur de Lion, saura cependant, de Château-Gaillard à Bouvines, réduire à l’obéissance ses tumultueux vassaux – parmi lesquels le roi d’Angleterre lui-même – tout en annexant la Normandie et nombre d’autres fiefs.

            Mais Philippe Auguste est aussi un organisateur et un administrateur de génie. Le premier, il donne au domaine royal des structures et une administration à sa mesure. Baillis et sénéchaux représentent dorénavant directement le roi dans les provinces, la justice est réformée aux dépens des seigneurs féodaux, les Archives royales et le Trésor sont créés, laissant désormais une trace de tout acte officiel… De plus, Philippe Auguste inscrit dans la pierre son autorité et sa puissance : la forteresse du Louvre, l’enceinte de Paris, les nombreux donjons, devenus des modèles de fortification militaire, voient le jour sous son règne.

            Premier constructeur de la royauté française, il mérite presque le titre de premier roi de France, tant il imposa dans le royaume des innovations durables. Philippe Auguste est aussi une personnalité complexe et secrète qui, au premier abord, peut sembler terne et austère lorsqu’on la compare à celle, brillante et séduisante, de Richard Cœur de Lion. Mais sa force de caractère, sa ténacité, son habileté machiavélique avant l’heure, son sens de la diplomatie et sa préoccupation de la grandeur de la France font de lui un modèle digne de l’admiration de tous ses successeurs.

        

    


            Chapitre premier

            UN HÉRITIER PROVIDENTIEL

            1165-1179

            
                LA FRANCE D’HUGUES CAPET
 À LOUIS VII (987-1137)

                Le règne de Philippe Auguste représente l’achèvement, le terme d’une évolution commencée en 987 par Hugues Capet, fondateur de la lignée, et poursuivie à travers les aléas de l’histoire par ses successeurs Robert le Pieux (996-1031), Henri Ier (1031-1060), Philippe Ier (1060-1108), et plus encore Louis VI le Gros (1108-1137) et Louis VII (1137-1180), père de Philippe. Ce sont eux qui ont peu à peu construit la monarchie capétienne dont Philippe Auguste hérite, et qu’il renforce au cours d’un règne long de quarante-trois ans (1180-1223).

                Hugues Capet, fondateur de la dynastie capétienne

                En l’an 987, Hugues Capet est élu roi des Français par une assemblée de grands princes et de prélats désireux d’écarter du trône la prestigieuse lignée carolingienne, alors en déclin. Mais, au début du XIe siècle, la dynastie capétienne manque encore d’autorité et de pouvoir. Certains historiens allaient même jadis jusqu’à soutenir que les grands du royaume avaient précisément choisi Hugues Capet pour cette raison, pensant dominer ou manœuvrer ce seigneur sans grande envergure. L’historiographie récente a fait justice de cette opinion excessive. Les premiers Capétiens apparaissent aujourd’hui comme les maîtres d’un domaine territorial certes restreint, mais assez riche et aisément exploitable. De plus, le roi de France est reconnu comme tel : les grands barons admettent sa suzeraineté en lui prêtant généralement hommage pour leurs terres situées dans le royaume.

                Un pouvoir royal faible

                Pourtant, au XIe siècle, l’hommage vassalique prêté au roi est surtout symbolique. Ces principautés, au sein du royaume de France, sont alors très autonomes, pour ne pas dire plus.

                À l’image des duchés de Normandie, d’Aquitaine, et plus encore de Bretagne, des comtés de Blois-Champagne, de Flandre ou d’Anjou, elles sont parfois vastes et puissantes, bien plus que ne l’est le domaine royal des Capétiens, qui se limite essentiellement à l’Île-de-France. Ceux-ci, en outre, doivent faire face, à l’intérieur même de leur domaine, à la résistance, voire aux exactions et aux brigandages de turbulents seigneurs, comme les sires de Montlhéry ou du Puiset. Les rois capétiens, tout particulièrement Louis VI, le grand-père de Philippe, passent une partie de leur règne à pacifier leur domaine et tentent d’affermir leur autorité par le démantèlement des châteaux forts des seigneurs locaux.

                Les atouts de la féodalité

                Dans leur lutte contre le pouvoir excessif des seigneurs, les rois capétiens prennent appui sur l’idéologie, féodale d’une part, ecclésiastique de l’autre. Même lorsqu’ils n’ont pas le pouvoir de les faire respecter, ils affirment bien haut leurs prérogatives royales dans le cadre de la féodalité : les ducs et les comtes du royaume, aussi puissants soient-ils, prêtent hommage au roi de France, à qui ils doivent fidélité, aide et conseil en cas de nécessité.

                Inversement, le Capétien, parce qu’il est roi de France, ne prête hommage à personne, même lorsqu’il possède ou acquiert des fiefs qui font de lui, pour ces biens-là, le vassal d’un seigneur laïque ou ecclésiastique. Louis VI, par exemple, au début du XIIe siècle, est investi du comté du Vexin, qu’il tient du monastère de Saint-Denis. Témoin attentif, Suger souligne cette vassalité du roi pour le Vexin, qui aurait dû le conduire à prêter hommage, s’il n’avait été roi de France. Soixante ans plus tard, Philippe Auguste n’agit pas autrement. Lorsqu’il acquiert le comté d’Amiens et devient à ce titre le vassal de l’évêque, il note que celui-ci consent à le laisser tenir ce fief sans prêter hommage, car, dit-il, « le roi de France ne doit ni ne peut faire hommage à personne ». De fait, cette insistance sur les prérogatives royales aura son utilité : lorsqu’ils seront forts, c’est-à-dire à partir du règne de Philippe Auguste, les rois de France useront de ce droit féodal comme d’une arme à l’encontre de leurs vassaux. C’est l’un des axes majeurs de la politique capétienne.

                L’appui de l’Église de France

                L’idéologie ecclésiastique en est un autre. Les Capétiens, dès leur accession au trône, recherchent toujours le soutien de l’Église. Certes, leurs relations connaissent des tensions parfois vives, mais ils s’efforcent d’éviter tout conflit majeur avec l’autorité ecclésiastique. Le roi de France se présente comme le défenseur naturel des églises, selon les devoirs de sa fonction, rappelés par les formules de bénédiction du sacre. Louis VI, par exemple, après 1100, intervient souvent, pour affermir son autorité dans le royaume, dans des opérations militaires menées au nom de la protection que le roi doit aux églises. Louis VII, par piété personnelle et pour assurer son prestige par ailleurs bien affaibli, se prévaut également de cette mission. Autre atout aux mains des Capétiens, qui leur permet de durer : la Providence les pourvoit régulièrement d’un héritier mâle, souvent l’aîné, assurant ainsi la pérennité du lignage et renforçant la légitimité monarchique. De plus, ils prennent l’habitude, de leur vivant, d’associer cet héritier au pouvoir et de le désigner comme naturellement destiné à la royauté, par un sacre anticipé. Ces deux faits constituent pour les Capétiens une grande supériorité face aux principautés rivales, qui n’ont pas toujours des mêmes avantages.

                LOUIS VII ET ALIÉNOR

                Lorsque Louis VII accède au trône, en 1137, il entend bien poursuivre la politique menée par son père : consolider le pouvoir royal, agrandir son domaine et accroître la puissance de la France. Dans cette tâche ambitieuse et non dénuée d’obstacles, il bénéficie des conseils avisés de Suger, conseiller principal de son père et abbé de Saint-Denis.

                
                    L’Aquitaine

                    
                        Érigée en duché durant le IXe siècle, l’Aquitaine, vaste région qui s’étend de la Loire aux Pyrénées, connaît son apogée aux XIIe et XIIIe siècles. Elle est alors entre les mains de la dynastie poitevine, dont le duc Guillaume IX, remarquable prince troubadour, est l’une des plus illustres figures. Riche région de culture et d’élevage, l’Aquitaine brille aussi par sa cour : son rayonnement intellectuel et artistique s’étend aux régions voisines (le Languedoc, l’Auvergne…), jouant un rôle central dans la diffusion de l’idéal courtois.

                    

                

                Le danger plantagenêt

                Face au nouveau roi de France se dresse la puissance menaçante de la dynastie des Plantagenêts, devenue grâce à une série d’alliances matrimoniales l’une des plus grandes familles d’Europe. En 1135, les époux Geoffroy et Mathilde, l’un comte d’Anjou, l’autre héritière du royaume d’Angleterre et du duché de Normandie, sont à la tête d’un territoire très étendu qui menace directement le domaine capétien. Mais la situation n’est pas désespérée pour le jeune Louis VII. Il profite des conflits entre Mathilde et un nouveau prétendant au trône d’Angleterre, Étienne, issu de la maison de Blois-Champagne. Autre motif de satisfaction : le mariage de Louis avec Aliénor, la fille du duc d’Aquitaine Guillaume X, mort en 1137. Le 25 juillet de cette même année, cinq jours avant son avènement, Louis VII l’épouse. Cette alliance fait de lui le duc d’Aquitaine, mais c’est Aliénor qui demeure la légitime détentrice d’un territoire aux dimensions immenses, comprenant les régions actuelles de Poitou-Charentes et d’Aquitaine et la plus grande partie de l’Auvergne.

                Un couple condamné à l’échec ?

                Les historiens ont beaucoup écrit sur ce couple royal, pour expliquer l’échec d’un mariage que rien, alors, ne laisse présager : les jeunes époux semblent très épris l’un de l’autre. On a glosé à l’infini, à l’excès même, sur un prétendu « choc des cultures », en opposant à la rusticité de la France du Nord la vivacité et la précocité de la culture du Midi des troubadours. On a aussi beaucoup invoqué l’opposition entre le caractère besogneux et candide, la piété austère et rigoureuse de Louis VII et l’insouciance, la légèreté d’Aliénor, élevée dans l’atmosphère de l’amour courtois.

                Là encore, le trait est quelque peu forcé (du moins pour ce qui concerne les premiers temps du règne) et se nourrit de légendes, élaborées après coup pour discréditer la reine. Il acquiert pourtant sa part de vérité quelques années après le mariage, aux lendemains d’un événement qui atteint profondément le roi de France. En 1143, celui-ci, en lutte contre le comte de Champagne, lance son armée sur les terres de son vassal et, à l’occasion de l’attaque de Vitry, incendie l’église du village, où périssent les quinze cents habitants qui s’y sont réfugiés. Accablé par la culpabilité, selon plusieurs historiens, le roi décide alors de faire un pèlerinage, puis une croisade vers les Lieux saints d’Orient, en signe de repentir.

                
Louis VII et Aliénor à Antioche

                En décembre 1144, le comté d’Édesse, possession des croisés depuis 1098, tombe aux mains de Zengi, l’atabeg d’Alep, le haut dignitaire turc de cette région. La perte de ce comté menace les États latins et Louis VII se fait l’initiateur d’une croisade que le pape fait prêcher par ses meilleurs prédicateurs, notamment à Vézelay par Bernard de Clairvaux, dont le talent d’orateur fait merveille, convainquant l’empereur germanique et son neveu, le futur Frédéric Barberousse, de se croiser.

                Après un voyage périlleux, Louis VII et Aliénor, suivis des chevaliers francs, entrent en mars 1148 à Antioche, où le prince Raymond, oncle d’Aliénor, leur réserve un accueil somptueux. La reine retrouve peut-être, dans cette cour orientale, une ambiance plus chaleureuse, plus luxueuse qu’à Paris, plus proche aussi de celle de son enfance ou de ses rêves. Quelques chroniqueurs suggèrent même qu’elle n’est pas insensible au charme de son oncle, avec qui on lui prête une aventure. Quoi qu’il en soit, la déchirure s’approfondit au sein du couple royal. Le chroniqueur Jean de Salisbury, pourtant fort précautionneux et discret, écrit qu’Aliénor aurait refusé de suivre Louis à Jérusalem et résolu de se séparer de son époux pour motif de consanguinité. Le roi de France décide cependant d’accomplir son vœu de pèlerinage, quitte Antioche sans prendre congé de Raymond et, de nuit, prend avec sa femme la route de Jérusalem.

                Fin de la croisade et retour en France

                À Jérusalem, Louis VII accepte un plan d’attaque de Damas, concocté par les barons francs de Syrie. Il se solde par un lamentable échec : les croisés, vaincus, battent piteusement en retraite. La croisade s’achève là, sans succès et sans gloire. Louis rentre en France à l’été 1149, tout en dissimulant sa rancœur envers son épouse, à la demande de Suger.

                Peu après son arrivée, il entre dans une grande colère contre les Plantagenêts : le jeune Henri II, fils de Geoffroy, comte d’Anjou, et de Mathilde, reine d’Angleterre, seulement âgé de dix-sept ans, a été fait duc de Normandie par son père. Or, cette passation de pouvoir n’a donné lieu à aucun hommage au roi de France, comme si le nouveau duc estimait que la Normandie ne relevait pas de la couronne. Après la mort de Suger le 13 janvier 1151, la Normandie voit s’affronter les deux princes ; c’est l’intervention de Bernard de Clairvaux qui les amène à la paix. Henri accepte de confirmer à Louis la possession du Vexin, acquis quelques années plus tôt, et de faire hommage au roi pour le duché de Normandie, à Paris. L’honneur est sauf… Mais cette fois encore, la rumeur met en cause Aliénor. Lors des négociations de 1151, elle aurait été séduite par Henri, de onze ans son cadet et aurait partagé sa couche. Plein de ressentiment et de suspicion à l’égard de sa femme, le roi se fait de plus en plus à l’idée d’une séparation.

                L’annulation du mariage

                C’est le roi qui en prend l’initiative. Le 21 mars 1152, il réunit à Beaugency un concile chargé d’annuler son mariage pour motif de consanguinité. L’annulation libère Aliénor de ses engagements conjugaux. Tandis que Louis regagne Paris, elle fait route vers sa terre d’Aquitaine. À trente ans, la duchesse est encore fort belle et ne manque pas de prétendants : à Blois, elle repousse les avances du comte Thibaud ; plus loin, peu avant qu’elle n’arrive à Châtellerault, Geoffroy, le frère cadet d’Henri Plantagenêt, tente de l’enlever pour l’épouser. Selon Gervais de Cantorbéry, Aliénor aurait alors envoyé à Henri des messagers lui faisant savoir qu’elle était libre et lui proposant de l’épouser. Le duc aurait aussitôt accepté et hâté ce mariage qu’il désirait lui-même depuis longtemps, séduit à la fois par la noblesse de cette femme et… par les avantages territoriaux de cette union. Leur mariage est célébré au mois de mai 1152, à Poitiers, deux mois à peine après l’annulation du mariage d’Aliénor et de Louis VII.

                
Une faute politique ?

                Les historiens français ont jadis sévèrement jugé ce « divorce » qui n’en est pas un. Bénéficiant du recul de l’histoire, ils accusent Louis VII de n’avoir pas su faire passer la raison d’État avant ses propres sentiments. Il aurait ainsi fait perdre aux Capétiens, à la France, les vastes territoires possédés par Aliénor.

                Cette condamnation sévère a été, depuis lors, amendée pour plusieurs raisons. En premier lieu, il semble bien qu’en se séparant d’Aliénor, Louis VII ait plutôt fait taire ses propres sentiments et laissé parler la raison d’État. Selon toute évidence, il aimait encore son épouse à cette date, et le motif invoqué, la consanguinité, est un pur prétexte. Certes, Louis et Aliénor sont deux fois cousins, au quatrième et au cinquième degrés, et l’Église proscrit, en principe, une union entre parents jusqu’au septième degré. Mais le pape en personne a signifié au roi qu’il ne pouvait user d’un pareil argument. Du reste, les épouses suivantes de Louis VII, Constance de Castille et Adèle de Champagne, sont elles-mêmes ses cousines au quatrième degré.

                Si Louis VII décide de se séparer d’Aliénor, c’est donc avant tout pour deux motifs majeurs qui tiennent bel et bien aux obligations dynastiques. L’un est la réputation de dignité morale de la dynastie, et tout particulièrement la sienne. En tant que « roi très chrétien », il ne peut accepter la conduite indigne, réelle ou supposée, de la reine de France, qui entache la monarchie tout entière. L’autre est qu’Aliénor, en quinze ans, n’a enfanté que deux filles. Comme la plupart de ses contemporains, Louis VII en attribue la responsabilité à la reine et espère qu’une seconde épouse plus jeune pourra lui donner un héritier. Il ignore qu’elle n’est pour rien dans ce défaut d’héritier mâle et il est loin d’imaginer, lorsqu’elle épouse à trente ans Henri Plantagenêt, qu’elle aura neuf enfants en quinze ans, parmi lesquels six fils, dont quatre deviendront les principaux adversaires de la monarchie française.

                
UNE NAISSANCE ATTENDUE

                Par héritage, par chance et par habileté militaire, Henri Plantagenêt allait ainsi rassembler dans sa main, depuis les Pyrénées jusqu’aux monts d’Écosse, un ensemble de territoires que les historiens, non sans excès, ont coutume de nommer « l’empire plantagenêt ». Un empire contre lequel la couronne de France allait devoir mener une « première guerre de Cent Ans ».

                Les succès du Plantagenêt

                Henri Plantagenêt court de succès en succès : dès 1153, année qui suit leur mariage, Aliénor lui donne un fils, Guillaume, qui mourra très jeune. Mais Louis VII perd dès lors tout droit sur l’Aquitaine. Un an plus tard, Henri se rend maître de l’Angleterre, dont il devient roi, à la mort d’Étienne de Blois, sous le nom d’Henri II. Étienne, qui avait usurpé le trône aux dépens de sa cousine Mathilde, la propre mère d’Henri, en 1135, s’était vu contraint par ce neveu autoritaire de le désigner pour successeur. Tout semble donc réussir au plantagenêt et le roi de France doit jouer « profil bas » devant un rival devenu trop puissant pour lui. Cherchant à obtenir une paix difficile, Louis VII accepte, dès 1161, le projet de mariage de sa fille Marguerite (née de sa troisième épouse, Constance de Castille) avec Henri le Jeune, fils cadet du roi Plantagenêt. Les deux fiancés ne sont encore que de petits enfants, mais la princesse française est remise en la garde du roi d’Angleterre. Sa dot sera le Vexin normand, avec Gisors. Louis accepte aussi de nommer Henri II « sénéchal de France ». C’est un titre purement honorifique, certes, mais non dénué d’intérêt : il permet en effet à Henri d’agir au nom du roi de France. Grâce à lui et sous couvert de l’autorité de Louis VII, il pourra ainsi guerroyer en Bretagne, dont il espère contraindre le duc à donner sa fille héritière à son quatrième fils, Geoffroy. Partout, semble-t-il, le Plantagenêt l’emporte.

                Le sursaut capétien

                Mais, au cours des années 1160-1165, un redressement semble s’annoncer dans le royaume de France. Le 4 octobre 1160, la reine Constance, épousée six ans plus tôt, meurt en mettant au monde une seconde fille, Zélis. Cette fois, l’urgence d’un héritier mâle s’accroît, et Louis épouse un mois plus tard Adèle, de la famille de Blois-Champagne, union qui lui apporte de précieux alliés. Soutenant également la ville de Toulouse contre les ambitions d’Henri Plantagenêt, il gagne la sympathie de méridionaux traditionnellement éloignés de la sphère d’influence des Capétiens. Le roi de France confirme surtout aux yeux de l’opinion sa vocation de roi chrétien. On le voit bien lorsqu’en 1164 le chancelier d’Angleterre, Thomas Becket, devenu archevêque de Cantorbéry par la grâce du roi Henri, soutient contre ce dernier les intérêts de l’Église. Obligé de fuir la colère de son souverain, Thomas Becket se réfugie alors auprès de Louis VII, trop heureux de protéger ce puissant prélat.

                Enfin, au cours de l’année 1165, comme par miracle, lui est né, cet héritier tant attendu : Philippe voit le jour le 21 août. On le surnomme sur le champ « Dieudonné », tant il est manifeste que seul Dieu peut l’avoir accordé. La joie du roi est immense, comme l’est aussi celle du royaume.

                Les embarras d’Henri II

                Face à lui, le Plantagenêt, pour la première fois peut-être, est dans l’embarras : l’affaire Thomas Becket le met dans une posture morale difficile. La paix semble donc s’imposer entre les deux maisons rivales.

                Le 2 février 1169, Henri le Jeune vient à Paris, fait hommage au futur Philippe Auguste, âgé de trois ans, et sert le roi à table en sa qualité de sénéchal du royaume de France. La concorde entre les deux souverains semble désormais acquise, renforcée par les fiançailles de Richard et d’Aélis, la seconde fille de Louis VII et de la feue reine Constance ; Philippe laisse bien augurer de son rôle de futur roi de France.

                Mais, quelques mois plus tard à peine, le 29 décembre 1170, Thomas Becket est assassiné dans sa cathédrale par un groupe de chevaliers qui croyaient ainsi plaire au roi d’Angleterre. La rumeur désigne le souverain comme l’instigateur du meurtre du prélat, que l’Église reconnaît comme un saint : plusieurs miracles ont bientôt lieu sur sa tombe. Pourtant, Louis VII croit pouvoir affaiblir son rival d’une autre manière, plus insidieuse, mais peut-être aussi plus efficace : user de ce qui, en apparence, fait la force du Plantagenêt, le grand nombre de ses fils.

                Henri II contre ses fils

                En 1170, en effet, Henri II, malade, décide de pourvoir à sa succession par une sorte de donation-partage. À Henri le Jeune reviendrait l’Angleterre avec le titre royal, la Normandie et l’Anjou (il est couronné le 14 juin 1170) ; Richard aurait l’Aquitaine d’Aliénor ; Geoffroy, la Bretagne ; et Jean, le comté de Mortain. Mais le roi se rétablit et reprend en main tous les pouvoirs qu’il avait dévolus à ses fils. Ceux-ci se jugent frustrés, en particulier Henri le Jeune ; malgré son couronnement, il ne jouit d’aucun pouvoir réel et en vient à jalouser son frère cadet qui, en Aquitaine, est proclamé duc à l’âge de quinze ans (en 1172), et auquel Aliénor laisse une large autonomie. Celle-ci souffle elle-même sur les braises de la discorde et soutient ses fils contre Henri II, qui la trompe ouvertement avec la jeune et belle Rosemond Clifford. Aliénor rend même visite à Louis VII, qui accepte de soutenir la coalition, à laquelle se joignent les autres fils d’Henri, le roi d’Écosse, des seigneurs aquitains et même les comtes de Flandre, de Boulogne et de Champagne.

                
La victoire d’Henri II

                Tandis qu’Henri le Jeune, aidé des comtes de Flandre et de Boulogne, attaque la Normandie par le nord, Louis VII fait le siège de Verneuil. Mais, alors que le roi de France, piètre capitaine, ne parvient pas à prendre la place, Henri II fait preuve d’une grande capacité militaire : il rassemble à prix d’or une armée de mercenaires, marche sur Verneuil que Louis VII abandonne, bat à Dol les rebelles de Bretagne, rentre en Angleterre où il mate avec fermeté des barons dissidents, revient en toute hâte à Rouen où il brise le siège du roi de France et de ses partisans, avant de réduire enfin à l’obéissance les révoltés du Poitou et d’Anjou.

                Au cours de l’une de ces opérations de « pacification », il a même la chance de s’emparer de la reine Aliénor qui, se voyant menacée dans ses propres terres d’Aquitaine, tentait de rejoindre le roi de France, déguisée en homme.

                L’échec de la rébellion

                La déroute de Louis VII et des fils révoltés est totale. Ces derniers le comprennent et font amende honorable : ils se soumettent à leur père, décidés à attendre une occasion plus favorable. Richard, en particulier, s’applique à pacifier une Aquitaine qu’il avait lui-même dressée contre son propre père, gagnant pendant les affrontements son surnom de « Cœur de Lion ». Quant à Aliénor, instigatrice de la révolte, elle est emmenée captive en Angleterre, où elle le demeurera jusqu’à la mort de son vindicatif époux.

            

        


            Chapitre II

            LES JEUNES ANNÉES DE PHILIPPE AUGUSTE

            1179-1189

            
                PHILIPPE, NOUVEAU ROI DE FRANCE

                Une fois de plus, le Plantagenêt l’emporte par les armes. À cette date, c’est bien lui le prince le plus puissant d’Occident. Louis VII, vaincu, fait le « gros dos », et s’efforce de colmater les brèches, de resserrer les alliances avant la reprise des hostilités. Surtout, Louis VII cherche à hâter le sacre de son fils Philippe, dont il attend la relève.

                Le jeune Philippe entre la vie et la mort

                Durant le printemps de 1179, Louis VII annonce à tous son intention de faire sacrer Philippe le 15 août de cette même année. Chacun approuve. C’est par le sacre en effet, plus que par la mort de son père, que Philippe peut accéder à la dignité royale. La cérémonie, pourtant, n’aura lieu que plus tard. Elle aurait pu même ne pas avoir lieu du tout, un incident ayant failli tourner à la tragédie. Tandis que la cour séjourne à Compiègne, le jeune Philippe, au cours d’une chasse, s’égare dans l’épaisse forêt. Terrorisé, il erre deux jours entiers avant d’être enfin découvert par un charbonnier qui lui sauve la vie. Le chroniqueur Rigord, qui raconte l’épisode, décrit ce dernier selon les poncifs du temps : noir, difforme, horrible et tout à fait effrayant. Son apparition achève de bouleverser le jeune Philippe, qui demeure plusieurs jours prostré, entre la vie et la mort. Dans tout le royaume, on prie pour son rétablissement. Le vieux roi, désespéré, se tourne vers le ciel et demande à Henri II l’autorisation d’aller en pèlerinage sur la tombe de Thomas Becket, son ancien ami, canonisé en 1173. Pour la première fois, un roi de France se rend en Angleterre.
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